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La vice-présidence à l’information 
a produit en septembre 2025 

un portrait des membres : revenu, 
statut d’emploi, charges obtenues, 
pointage, diplomation, échelons sa-
lariaux, sexe et perfectionnement. 
Nous reprenions ainsi l’exercice 
réalisé à l’hiver 2013 pour arriver à 
la conclusion que la situation n’a 
guère évolué : nous sommes encore 
et toujours des précaires sur siège 
éjectable.

La professeure enseignante type 
au trimestre d’hiver 2025 est une 
femme en simple emploi et en pé-
riode de probation, ayant moins de 
10 points à sa fiche, gagnant moins 
de 13 000 dollars à l’UQAM, ayant en-
seigné 45 heures ou moins tout en 
possédant une scolarité de maîtrise. 
Des conditions qui illustrent bien 
la précarité dans laquelle vivent de 
nombreuses personnes chargées 
de cours, conditions qui se sont lé-
gèrement dégradées depuis 2013.

Demandes syndicales 

Cette publication, intitulée Pour en 
finir avec la précarité, a pavé la voie 

au cahier des demandes syndicales 
que vous recevez ces jours-ci par 
la poste. Notre comité de négocia-
tion a présenté ses demandes à la 
partie patronale le 4 février dernier. 
Cette dernière a fait de même et 
les demandes patronales ne visent 
qu’à augmenter notre précarité. Les 
deux parties ayant des positions 
assez opposées, la négociation 
pourrait être longue et son résul-
tat dépendra de votre mobilisation. 
L’ex-président de la CSN, Marcel 
Pepin, a dit un jour : « Il ne suffit 
pas d’avoir raison, encore faut-il 
avoir la force d’avoir raison. »

D’où le slogan de la campagne de 
négociation : Ensemble, INCON-
TOURNABLES !, slogan qui a mené 
à la réalisation d’un visuel et d’une 
première vidéo.

Rendez-vous hebdomadaire

Entre ces deux publications, la 
vice-présidence à l’information a 
produit une trentaine d’infolettres 
hebdomadaires. Vous y avez re-
trouvé une trentaine d’items et 
une cinquantaine de liens chaque 
semaine menant à autant d’infor-
mations sur le syndicat, l’impli-
cation ou la prise de parole de ses 
membres, tous les niveaux de l’édu-
cation ainsi que sur les milieux syn-
dical et social. L’infolettre a réguliè-
rement abordé les thématiques de 
l’intelligence artificielle et du Web, 
l’environnement et les changements 
climatiques et l’itinérance et le lo-
gement. Plus de 3 000 personnes 
consultent cette infolettre toutes 
les semaines et nous gardons ainsi 
contact avec les membres sans les 
inonder de courriels.

De plus, le vice-président a partici-
pé à plusieurs instances de la Fédé-
ration nationale des enseignantes 

et des enseignants du Québec 
(FNEEQ), dont le congrès extraor-
dinaire, ainsi que du Conseil cen-
tral du Montréal métropolitain (CC-
MM-CSN), dont il a présidé la plupart 
des assemblées générales en plus 
d’assister au congrès.

L’année se termine avec la publica-
tion de ce bilan annuel où toutes les 
personnes officières et les comités 
syndicaux font le point sur leurs réa-
lisations de façon dépersonnalisée.

J’ai mis les pieds à l’UQAM en 1980 
comme étudiant, j’ai obtenu mon 
bac au bout de 10 ans, je suis devenu 
chargé de cours en 1991. Je quitte 
donc l’institution après 46 ans d’ap-
prentissage, d’enseignement, d’en-
gagement et de solidarité.

INFORMATION

Trois publications et une trentaine 
d’infolettres pour vous tenir informé.es
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Richard Bousquet
Vice-président  
à l’information

SPPEUQAM 
@ctualités 2025

POUR EN FINIR AVEC 
LA PRÉCARITÉ
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La négociation sur l’enseignement 
en ligne (EEL) à peine termi-

née, nous avons commencé cette 
année-mandat par les préparatifs 
pour le renouvellement de notre 
convention collective qui arrivait à 
échéance le 31 décembre 2025. En 
se basant sur des éléments soulevés 
lors des précédentes négociations, 
le Comité exécutif a pris la décision 
de proposer que le comité de négo-
ciation soit élu plus tôt qu’à l’habi-
tude afin de permettre d’adopter le 
projet de revendications syndicales 
avant la fin du trimestre d’échéance 
de notre convention collective. Ain-
si, trois personnes ont été élues 
lors de l’assemblée générale du 
27 août 2025 pour former le Comité 
de négociation avec la vice-prési-
dence à la convention collective et 
notre conseillère syndicale. 

Lors des négociations antérieures, 
nous avions l’habitude de former un 
comité qui prépare la négociation 
de la convention collective, com-
posé de sept personnes élues, et 
qui présentait les orientations de 
négociation lors du trimestre pré-
cédant l’expiration de la convention. 

Cependant, cela faisait en sorte que 
le Comité de négociation devait en-
suite travailler le cahier de revendi-
cations, sans pour autant avoir par-
ticipé au travail de consultation. Le 
projet de revendications a donc été 
adopté lors de l’assemblée générale 
du 11 décembre 2025 et le Comité 
était prêt à présenter nos demandes 
au comité patronal quelques se-
maines plus tard. Nous avons un 
beau projet de négociation qui ré-
pond à différents enjeux concrets 
pour les personnes chargées de 
cours. Est-ce que l’UQAM va saisir 
l’occasion de cette négociation pour 
améliorer les conditions de travail 
et d’enseignement de ces près de 
2 300 enseignantes et enseignants 
précaires ? Si ce n’est pas le cas, 
nous serons prêts à répondre !

Les grands dossiers de l’UQAM

Le chantier de la création d’une Fa-
culté des sciences de la santé (FSS) 
est toujours en cours et a engen-
dré des discussions passionnées 
dans différentes instances, dont la 
Commission des études. Les ques-
tionnements portent notamment 
sur la création des premiers dépar-

tements et toute la procé-
dure s’y rattachant. Nous 
avons rencontré à deux oc-
casions la vice-rectrice au 
développement humain et 
organisationnel (VRADHO), 
accompagnée d’une per-
sonne du Service du per-
sonnel enseignant (SPE), 
afin d’échanger sur les me-
sures transitoires d’implan-
tation de la nouvelle FSS. 
La première fois, la prési-
dence était accompagnée 
de la vice-présidence à la 
convention collective, et la 
seconde fois de la vice-pré-

sidence aux affaires universitaires. 
À chaque rencontre, nous avons 
insisté sur l’importance d’impliquer 
dès le départ les personnes char-
gées de cours dans le développe-
ment des nouveaux programmes et 
sur plusieurs éléments où l’UQAM 
doit s’entendre avec le Syndicat 
(affichage, EQE, clause réserve, 
représentation…). La présidence 
a également participé au Sommet 
Une nouvelle vision de la santé le 
24  octobre  2025 au Complexe des 
sciences de l’UQAM.

Le Syndicat a été moins présent 
sur le grand chantier de la revitali-
sation du Quartier latin, mais il n’en 
est pas moins important. L’UQAM 
est au cœur du Quartier et les per-
sonnes chargées de cours, comme 
l’ensemble de la communauté uqa-
mienne, contribuent grandement à 
le faire vivre.

La présidence a participé à une 
table ronde dans le cadre de la 
journée Droits et handicaps, le 
13  mai  2025. Cette journée a été 
l’occasion de réfléchir aux enjeux 
de la diversification des profils des 
personnes étudiantes (provenant de 
l’international, en situation de han-
dicap, parents-étudiants…). L’UQAM 
doit mettre les moyens nécessaires 
et ne pas compter sur le bénévolat 
de ses enseignantes et enseignants 
contractuels. Le Syndicat a éga-
lement participé à une rencontre 
sur l’éducation inclusive le 5  no-
vembre 2025.

Finalement, le Syndicat a été invité 
à participer à la consultation pour 
le Plan d’action de l’UQAM pour la 
réussite étudiante qui s’inscrit dans 
le Plan d’action ministériel pour la 
réussite en enseignement supérieur 
(PARES).

PRÉSIDENCE

De nombreuses rencontres entre 
deux négociations 
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Représentations  
et interventions

Le Comité exécutif a rencontré le 
recteur, Stéphane Pallage, et la 
vice-rectrice, Guylaine Landry, le 
28  août  2025. Plusieurs enjeux ont 
été abordés, dont le renouvellement 
de la convention collective.

La présidence a représenté le 
SPPEUQAM lors de la cérémonie 
des bourses de la Fondation de 
l’UQAM le 18 octobre 2025 en tant 
qu’organisme donateur de plusieurs 
bourses étudiantes. Il s’agit d’un mo-
ment émouvant pour les étudiantes 
et étudiants récipiendaires des 
bourses d’excellence du SPPEUQAM. 
La présidence a aussi participé à 
l’événement de clôture de la cam-
pagne majeure de la Fondation de 
l’UQAM le 13 novembre 2025.

La présidence a participé à la cé-
rémonie d’hommage national à Guy 
Rocher le 2 octobre 2025. Ce grand 
bâtisseur du Québec, décédé à 
101 ans, a joué un rôle majeur dans la 
création des cégeps et du réseau de 
l’Université du Québec (UQ) et donc 
de l’UQAM.

La présidence a assisté aux allocu-
tions du recteur de la rentrée (sep-
tembre et janvier), ainsi qu’à la fête 
de la rentrée avec d’autres membres 
de l’équipe syndicale.

La présidence et la vice-présidence 
à la convention collective ont par-
ticipé à une émission en direct de 
la radio étudiante CHOQ le 16 sep-
tembre sur la réalité des personnes 
chargées de cours.

Finalement, la présidence continue 
de participer, avec Benoit Coutu, au 
Comité institutionnel d’application 
de la Loi modernisant le régime de 
santé et de sécurité au travail.

Financement des universités

Le budget 2026-2027 du Québec 
a été présenté par le ministre Eric 
Girard le 18 mars 2026. Le budget 
pour le ministère de l’Enseignement 
supérieur est augmenté de 5,5 %. 
Ce budget réintroduit l’indexation 

de la subvention de fonctionnement 
qui avait disparu dans le précédent 
budget (baisse de 4 % du budget de 
fonctionnement en 2025-2026). 

Avec ce nouveau budget, les univer-
sités ne pourront pas dire qu’elles 
n’ont pas les marges de manœuvre 
pour les augmentations salariales. 
L’inflation au Québec en 2025 s’est 
élevée à 2,4 %. Il faut aussi noter 
que 44 % des immeubles des uni-
versités sont en mauvais état. Pour 
l’UQAM, un montant de 12 millions de 
dollars est prévu pour la phase 1 du 
projet Métamorphose (transforma-
tion de la bibliothèque centrale) et 
3 millions sont prévus pour les défis 
de la cohabitation sur le campus et 
dans le Quartier latin. 

Réseau de l’Université  
du Québec

Les présidences des syndicats de 
personnes chargées de cours ont 
rencontré le président de l’Uni-
versité du Québec (UQ), Alexandre 
Cloutier, le 20 mai 2025. Les sujets 
abordés concernaient entre autres 
l’intelligence artificielle, le finance-
ment et les étudiant.es internatio-
naux et les instances de l’UQ. La pro-
chaine rencontre est prévue pour le 
13 avril 2026.

La présidence a participé aux tra-
vaux d’un groupe de travail inter-
syndical en vue de créer une table 
de concertation sur le régime de 
retraite des personnes chargées 
de cours du réseau UQ. Nous avons 
eu plusieurs échanges avec Martin 
Hudon, vice-président à la gouver-
nance, au secrétariat général et aux 
ressources humaines de l’UQ, et le 
dossier suit son cours.

Parallèlement, des démarches ont 
été entreprises pour demander offi-
ciellement à avoir un siège réservé 
à une personne chargée de cours 
à l’assemblée des gouverneurs de 
l’UQ. Une lettre officielle signée par 
les présidences des syndicats a été 
envoyée le 22 août 2025.

Activités intersyndicales  
à l’UQAM

En l’absence de la vice-présidence 
aux relations intersyndicales, la ma-
jorité des activités a été assumée 
par la présidence qui a participé aux 
différentes réunions de l’intersyndi-
cale (quatre syndicats de l’UQAM) et 
de l’inter-inter (syndicats et asso-
ciations étudiantes facultaires).

La présidence a participé le 29 jan-
vier 2026 à la cérémonie d’hommage 
à Sylvie Samson, décédée dans des 
circonstances tragiques il y a plus 
de 30 ans. Le SPPEUQAM accorde 
un don de solidarité tous les ans à 
un organisme choisi par le SEUQAM 
lors de cette cérémonie.

Le Comité exécutif du SPPEUQAM 
a rencontré le Comité exécutif du 
SPUQ le 25 août 2025 afin d’échan-
ger sur différents sujets, incluant 
des éléments historiquement plus 
litigieux. Cette rencontre a été très 
constructive. Une autre rencontre a 
eu lieu le 10 mars 2026 afin d’expli-
quer nos revendications de négo-
ciation.

La présidence a participé à une 
vidéo intersyndicale avec la prési-
dente du SPUQ et le président du 
SEUQAM afin d’inviter les membres 
des syndicats à la grande manifes-
tation du 29 novembre dans le cadre 
de la campagne Faire front de la 
CSN.

Nos affiliations syndicales

Le SPPEUQAM est affilié à la Confé-
dération des syndicats nationaux 
(CSN), à la Fédération nationale des 
enseignantes et des enseignants du 
Québec (FNEEQ-CSN) et au Conseil 
central du Montréal métropolitain 
(CCMM-CSN). Nous avons reçu 
beaucoup d’aide de leur part, no-
tamment en temps de négociation. 
Un énorme merci à nos personnes 
conseillères syndicales : Patricia 
Lévesque et Nancy Long (FNEEQ-
CSN), ainsi qu’à notre conseiller à 
la mobilisation, Guillaume Courte-
manche (CCMM-CSN).
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Le Syndicat a participé au 
39e  congrès du Conseil central du 
Montréal Métropolitain (CCMM-CSN) 
du 5 au 9 mai 2025. Il y a eu un hom-
mage émouvant à Dominique Dai-
gneault qui prenait sa retraite.

Le Syndicat a aussi été présent 
au Conseil fédéral (FNEEQ-CSN) 
du 11  au  13  mai  2025 à Québec 
et au Congrès extraordinaire 
(FNEEQ-CSN) du 3 au 5 décembre à 
Sherbrooke. La présidence a parti-
cipé à cinq rencontres du Regrou-
pement université (FNEEQ-CSN) 
avec nos collègues des autres uni-
versités : en mai à Shawinigan, en 
septembre à Montréal, en novembre 
à Québec, en janvier à Bécancour et 
en mars à Gatineau. La présidence 
participe également aux travaux du 
Comité recherche et création du 
Regroupement université pour une 
meilleure reconnaissance des réa-

lisations des personnes chargées 
de cours et pour obtenir un Fonds 
dédié. La présidence a également 
représenté le Syndicat à plusieurs 
événements, ainsi qu’à plusieurs 
activités de solidarité d’autres syn-
dicats.

La présidence, la vice-présidence 
aux affaires universitaires et la tré-
sorerie ont rencontré les membres 
du Comité précaire-partiel (CSN) le 
25 novembre 2025. Cette rencontre 
fait suite à la proposition que le Syn-
dicat avait faite au dernier congrès 
de la CSN concernant une meilleure 
prise en compte des personnes syn-
diquées à temps partiel dans les 
règles du Fonds de défense profes-
sionnelle.

Merci à l’équipe syndicale

Le bilan annuel de la présidence ne 
peut se terminer sans remercier 

l’ensemble des membres de l’équipe 
syndicale pour leur implication et 
leur travail. Un énorme merci à Vio-
laine Gasse, beaucoup de choses 
ne seraient pas possibles sans son 
travail inestimable. Quelle que soit 
la diversité des visions syndicales, 
un des défis de la présidence est 
de tenter de maintenir un équilibre 
au sein de l’équipe. Ce n’est pas tou-
jours facile, même si l’équipe syn-
dicale doit refléter la diversité des 
membres. Il est important de re-
mercier les personnes qui ont quitté 
l’équipe en cours d’année. Chaque 
contribution est importante !

Olivier Aubry
Président



6 | SPPEUQAM bilan 2025-2026

Pour la vice-présidence à la 
convention collective, le chan-

gement et la continuité caracté-
risent l’année 2025-2026. En effet, 
aussitôt la négociation sur l’ensei-
gnement en ligne terminée, s’est 
entamée la négociation pour le 
renouvellement de la convention 
collective qui venait à échéance en 
décembre 2025. 

Pour les personnes chargées de 
cours, cela peut signifier de nouvelles 
réalités auxquelles elles doivent 
s’ajuster. Pour la vice-présidence à 

la convention 
collective du 
SPPEUQAM, 
cela implique 
notamment 
l ’ i m p l a n -
tation de 
n o u v e l l e s 
clauses dans 
la convention 
c o l l e c t i v e , 
la réorga-
nisation de 
m é t h o d e s 

de travail du Comité des agentes et 
des agents de relations de travail 
(CAART), l’ouverture de nouveaux 
dossiers, la gestion de tensions 
causées par la modification de nos 
conditions de travail ou de nos pra-
tiques d’enseignement.

Sylvie Goupil a été élue à la vice-pré-
sidence à la convention collective 
en avril et a démissionné en dé-
cembre  2025. Nous la remercions 
pour le travail effectué. Benoît Cou-
tu a ensuite été élu comme vice-pré-
sident lors de l’assemblée générale 
du 2 février 2026. Depuis, il assure 
une collaboration quotidienne avec 
l’équipe syndicale, coordonne les 
travaux du Comité des agentes et 
agents de relations de travail et du 
Comité de négociation, siège à la 
table de négociation et fait avancer 
les dossiers courants.

Comités paritaires

Quelques-uns de ces dossiers cou-
rants se résument à la présence du 
vice-président à la convention col-
lective sur différents comités pari-

taires où le CAART a un siège, que 
ce soit le Comité sur la coordination 
des cours, celui sur les supervisions 
de stages ou encore le Comité sur 
l’enseignement en ligne. Il a aussi, 
pour une autre année, activement 
participé au Comité de santé et sé-
curité de l’UQAM, lequel s’occupe de 
l’implantation de la Loi modernisant 
le régime de santé et de sécurité du 
travail (LMRSST). Afin d’élaborer un 
plan de prévention des risques et 
de gestion des enjeux de santé et de 
sécurité, il continuera à siéger à ce 
comité jusqu’à l’atteinte des objec-
tifs visés durant l’année 2026-2027. 

Voilà, avec la présente négociation 
sur le renouvellement de la conven-
tion collective, quelques enjeux qui 
continueront d’animer la vice-prési-
dence à l’orée de la nouvelle année 
qui s’annonce.

CONVENTION COLLECTIVE

Une année de changements  
et de continuités

Be
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Benoît Coutu
Vice-président 
à la convention collective

COMITÉ DES AGENTES ET AGENTS  
DE RELATIONS DE TRAVAIL

Une année de transitions
Pour le Comité des agentes et 

agents de relations de travail 
(CAART), l’année 2025-2026 s’est dé-
roulée sous le signe de la transition : 
transition au sein du CAART et chez 
les représentant.es de l’employeur 
avec lesquelles le CAART échange 
sur une base régulière ; transition 
entre certaines pratiques et autres 
relations de travail, ainsi qu’au ni-
veau des procédures de griefs ; 
transition, enfin, avec les personnes 
conseillères de la FNEEQ.

L’année a commencé par une tran-
sition vers de nouvelles formes de 
relations plus collaboratives entre 
le CAART et l’UQAM. Avec la nomina-
tion d’Amélie Girard comme direc-
trice adjointe du Service du person-
nel enseignant (SPE), la convivialité 
et la recherche de solutions com-
munes sont mises de l’avant.

D’un autre côté, elle se termine avec 
l’arrivée d’une nouvelle agente de re-
lations de travail au sein du CAART. 

Après avoir travaillé en effectif ré-
duit durant près de trois mois, les 
membres du Comité souhaitent la 
bienvenue à Marie-Hélène Masse 
Lamarche. Dès son arrivée, elle s’est 
retroussé les manches pour faire sa 
place et abattre du boulot, qui ne 
manque jamais pour notre Comité ! 

D’une négociation à l’autre 

Comme convenu lors de la dernière 
négociation de la convention col-
lective (2020-2022) le CAART, en 
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collaboration avec le SPE, a mis en 
place plusieurs comités paritaires 
dont l’objectif est de discuter de 
certains aspects des conditions de 
travail des personnes chargées de 
cours: un Comité sur la coordina-
tion, un Comité sur la supervision 
de stages et un Comité sur l’ensei-
gnement en ligne. Les personnes 
de ces comités se sont rencontrées 
au moins une fois, sinon deux, ce 
qui a permis d’initier le dialogue, de 
mettre cartes sur table et d’explorer 
les sujets à l’ordre du jour. D’autres 
rencontres sont déjà prévues à 
l’agenda.

Dans le 
cadre de 
la pré-
s e n t e 
négocia-
tion de la 
conven-
t i o n 
c o l l e c -
tive, le 
C A A R T, 

fidèle à son habitude, collabore ac-
tivement avec le Comité de négocia-
tion (CN) en colligeant les données 
demandées et en éclairant ce der-
nier, entre autres, sur des pratiques 
problématiques ainsi que sur des 
clauses et articles de la convention 
collective. Afin de lui transmettre sa 
vision d’ensemble sur la négociation 
et amener sur la table des enjeux 
particuliers ciblés au courant de 
l’année, le Comité a été rencontré à 
deux reprises par le CN.

Griefs et arbitrages en cours

Avec le projet de loi PL-101, le gou-
vernement caquiste a imposé de 
nouvelles procédures de griefs, qui, 
ce faisant, témoignent de sa volon-
té de saboter le travail syndical. Ces 
procédures sont contraignantes et 
font reposer de plus en plus le far-
deau de la preuve sur les épaules des 
défendant.es, diminuant ainsi leurs 
chances d’obtenir gain de cause. Ce 
projet de loi limite davantage les dé-
lais pour référencer un grief à l’arbi-
trage en ignorant que ce processus 
est ardu, long et obéit aux agendas 

des parties impliquées, à commen-
cer par celui de l’arbitre.

Durant l’année 2025-2026, le CAART 
a ouvert plusieurs enquêtes. Une 
quinzaine de nouveaux griefs ont 
été déposés, en plus de ceux encore 
actifs (10) ou en arbitrage (5). 

D’un côté, les nouveaux griefs 
concernent, entre autres, l’appli-
cation de quelques articles de la 
convention collective : des éva-
luations insatisfaisantes de l’en-
seignement, des pratiques jugées 
problématiques au sein de certains 
départements, des mesures disci-
plinaires, la non-détermination des 
EQE pour des cours, etc.

D’un autre côté, grâce à des 
échanges constructifs et des né-
gociations fructueuses avec le Ser-
vice du personnel enseignant et le 
Bureau des relations de travail, plu-
sieurs griefs et arbitrages ont été 
réglés. 

Il importe par ailleurs de préciser 
que, depuis la dernière année, la 
partie patronale a déposé quatre 
griefs patronaux pour récupération 
salariale. 

Au quotidien et mensuellement

Le CAART travaille au quotidien 
afin de s’assurer du respect de la 
convention collective. Il accueille 
les doléances des membres et ré-
pond à leurs questions et demandes 
d’information qui sont en lien direct 
ou indirect avec la convention col-
lective et son application : proces-
sus d’attribution des charges de 
cours (affichage, pointage, statut 
d’emploi, etc.) ; acquisition d’EQE 
lors des différentes procédures ou 
encore volet acquisition d’EQE-sta-
bilisation ; probation ; lien d’em-
ploi ; évaluation de l’enseignement ; 
congés, assurances, retraite, etc. 
D’ailleurs, pour mieux renseigner 
nos membres sur leurs droits, le 
CAART a offert trois séances d’in-
formation.

Le CAART accompagne également 
les membres lors de convocations 
par la direction de département, le 
Service du personnel enseignant 

(SPE) ou le Bureau 
du respect des per-
sonnes (BRP). 

Sur une base men-
suelle, le CAART 
rencontre des re-
présentant.es du 
Service du per-
sonnel enseignant 
(SPE) et du Bureau 
des relations de 
travail (BRT) dans le cadre du Co-
mité des relations professionnelles 
(CRP). C’est lors de ces rencontres 
qu’il défend les griefs individuels 
ou syndicaux et discute des griefs 
patronaux, de cas particuliers et 
de nombreux autres enjeux qui 
concernent nos conditions de tra-
vail, dans l’immédiat, à moyen ou à 
long terme. 

Nos conseillères de la FNEEQ

Enfin, le CAART travaille en étroite 
collaboration avec deux conseil-
lères de la Fédération nationale des 
enseignantes et des enseignants du 
Québec (FNEEQ-CSN). L’équipe du 
CAART tient à remercier chaleureu-
sement Nancy Long, notre avocate 
qui révise et plaide les griefs, et Pa-
tricia Lévesque, qui nous conseille 
elle aussi sur les dossiers de griefs, 
tout en étant notre porte-parole à 
la table de négociation pour le re-
nouvellement de la convention col-
lective. Elles sont toujours d’une 
grande aide quand il s’agit d’analyser 
des dossiers, de pré-
parer et de gérer des 
arbitrages, de né-
gocier avec la partie 
patronale des lettres 
d’ententes pour ré-
gler les griefs, tout 
cela pour nous aider 
à mieux défendre nos 
membres et leurs 
droits. 

Amel Aloui 
Marie-Hélène Masse Lamarche 
Jean-Baptiste Plouhinec
Agentes et agent  
de relations de travail
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COMITÉ DE NÉGOCIATION

Une première année bien chargée 
pour le renouvellement de notre 
convention collective
Les trois membres du Comité 

de négociation (CN) pour le re-
nouvellement de notre convention 
collective ont été élus lors de l’as-
semblée générale du SPPEUQAM du 
27 août 2025. Depuis ce moment, 
comme l’a si bien dit Jean-Marc 
Thuotte, les membres du Comité 
rament en cadence sous les ordres 
du tambour de Patricia Lévesque, 
notre conseillère syndicale à la 
FNEEQ, tels les galériens de Ben-
Hur. 

Le CN s’est d’abord attelé à élaborer 
un sondage en ligne afin de recueillir 

le plus de témoignages possible sur 
les difficultés, les enjeux et les si-
tuations problématiques que vivent 
les membres du SPPEUQAM. Dix-
sept autres consultations, tenues 
sous différentes formes, ont été 
réalisées pendant l’automne 2025 : 
rencontres facultaires, rencontres 
en conseil syndical, rencontres avec 
le Comité exécutif, le Comité des 
agentes et agents de relation de 
travail (CAART) et le Comité mobi-
lisation-intégration (CMI). Elles ont 
permis de récolter de nombreuses 
autres préoccupations des per-

sonnes chargées de cours et, par le 
fait même, d’affiner la perspective 
du CN quant à la négociation à venir. 

Problèmes concrets  
et impact réel

Il a fallu par la suite établir des cri-
tères de sélection afin de trier les 
demandes recueillies. Celles qui 
composent le cahier de revendica-
tions syndicales ont été retenues 
sur la base qu’elles identifient et ré-
pondent à des problèmes concrets 
et réels, qu’elles ont un véritable 
impact sur les conditions d’ensei-

gnement et que, dans ce sens, leur 
résolution permettrait de réduire la 
précarité structurelle logée au cœur 
de nos conditions de travail. Le 
fait qu’il y ait une récurrence dans 
les demandes et qu’elles touchent 
une proportion significative des 
membres du Syndicat ont été aus-
si des raisons des décisions à ce 
propos. À partir du résultat obte-
nu, le CN a établi six orientations 
distinctes : 1. Conditions d’ensei-
gnement ; 2. Conditions de travail ; 
3.  Rémunération ; 4. Reconnais-
sance ; 5. Stabilité d’emploi ; 6. Intel-
ligence artificielle (IA) et numérique. 

Le 16 octobre 2025, le CN a présen-
té en assemblée générale ces six 
orientations générales, ainsi que les 
principaux éléments contenus dans 
chaque orientation, dont : des aug-
mentations de salaire avec un rat-
trapage salarial la première année, 
une rémunération par paliers en 
fonction de la taille des groupes, une 
meilleure protection du lien d’em-
ploi et son extension, la création 

d’un mécanisme assurant la partici-
pation des personnes chargées de 
cours en amont des modifications 
d’exigences de qualification pour 
l’enseignement (EQE), l’amélioration 
de l’accès à la prime de départ à la 
retraite pour tous, une meilleure re-
connaissance et rémunération des 
disponibilités complémentaires, 
une rémunération plus juste pour les 
supervisions de stages, un accès fa-
cilité au budget de stabilisation, une 
augmentation du budget pour les 
projets d’intégration, l’implication 
des personnes chargées de cours 
dans les refontes de programme, la 
rémunération pour la préparation 
de certains comités institutionnels, 
départementaux et facultaires, une 
limitation de la clause réserve se-
lon un plafond départemental ainsi 
qu’une plus grande protection des 
emplois face à l’IA et aux change-
ments technologiques. Toutes les 
orientations ont été acceptées par 
l’Assemblée générale.

Élaboration finale du cahier 

Au mois d’octobre 2025, les 
membres du CN ont suivi, aux bu-
reaux de la CSN, une formation sur 
la négociation de convention col-
lective, offerte par Yanick Charbon-
neau, coordonnateur à la FNEEQ, et 
Patricia Lévesque, conseillère syn-
dicale à cette même fédération.

Le CN a par la suite travaillé à l’éla-
boration finale du cahier des de-
mandes syndicales. Pour ce faire, le 
Comité a consolidé toutes les notes 
des consultations, s’est approprié 
le SPPEUQAM@ctualités Pour en 
finir avec la précarité qui trace le 
portrait des membres, a examiné 
la plateforme de négociation coor-
donnée du Regroupement Universi-
té de la FNEEQ et a fait de multiples 
comparatifs avec les conventions 
collectives de personnes chargées 
de cours des autres universités du 
Québec. Ce processus fut égale-
ment accompagné de nombreuses 
discussions avec l’équipe syndicale, 

99
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en particulier avec le CAART, le CMI 
et la vice-présidence aux affaires 
universitaires du SPPEUQAM. 

Le 11 décembre 2025, le CN a pré-
senté les demandes syndicales en 
assemblée générale. Les galériens 
ont après coup poursuivi dans une 
cadence commune et soutenue 
de leur tâche en rédigeant cha-
cune des demandes sous forme de 
texte en prévision du dépôt auprès 
de la partie patronale, prévue pour 
le 4  février 2026. Auparavant, lors 
de l’assemblée générale du 2  fé-
vrier 2026, le CN a présenté des de-
mandes réajustées afin de répondre 
d’une manière satisfaisante à cer-
tains commentaires exprimés par 

des membres lors de l’assemblée 
précédente. À la même occasion, 
le Comité de négociation a connu 
un changement de personnel 
responsable, avec l’arrivée de 
Benoît Coutu à la vice-prési-
dence à la convention collective. 

Dépôts simultanés  
des demandes

Le son du tambour retentissant 
de nouveau, le CN a exécuté 
d’autres recherches exhaustives 
visant à analyser et à comparer 
les demandes patronales, en re-
gard des conventions collectives 
de personnes chargées de cours 
des autres universités du 

Québec. 

Enfin, le 4 février dernier, les 
comités de négociation syndi-
cal et patronal ont procédé au 
dépôt simultané de leurs ca-
hiers de demandes. Les 12  et 
25 mars suivant, les parties 
ont échangé des questions et 
des commentaires sur lesdites 
demandes à la table de négo-
ciation. Ce fut l’occasion pour 
le Comité de négociation de 
présenter à la partie adverse 
un constat sans équivoque : 
les demandes patronales sont 
en opposition majeure avec les 
demandes syndicales portées 

par les membres du SPPEUQAM. 
En effet, le CN a fortement sou-
ligné son insatisfaction face à 
la volonté patronale de préca-
riser davantage les personnes 
chargées de cours de l’UQAM, 
entre autres, par la création de 
mécanismes punitifs ainsi que 
par la perte de pointage, d’EQE 
et de charges de cours. Ce 
constat négatif fut réité-
ré devant les membres du 
SPPEUQAM présents lors 
de l’assemblée générale 
du 18  mars  2026. Dès lors, 
il appert que la mobilisa-
tion de toutes et tous les 
membres du SPPEUQAM 

est indispensable pour lutter contre 
ces demandes que les galériens 
du CN jugent inacceptables. C’est 
maintenant le moment de démon-
trer à l’employeur qu’ensemble nous 
sommes 

INCONTOURNABLES ! 
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Laurence Castonguay Emery 
Alain-Guy Côté 
Jean-Marc Thuotte 
 
Benoît Coutu, vice-président  
à la convention collective
Membres du Comité de négociation
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AFFAIRES UNIVERSITAIRES

De multiples chapeaux
Une des responsabilités relevant 

de la vice-présidence est l’ac-
compagnement de nos commis-
saires et la coordination des stra-
tégies à déployer à la Commission 
des études. Des rencontres préa-
lables sont organisées dans le but 
d’établir nos positions et alliances 
stratégiques travaillées en intersyn-
dical, de s’assurer que les intérêts 
des membres soient respectés et de 
rester à l’affût des enjeux d’équité et 
de transparence dans les décisions 
prises en Commission. 

Nos commissaires sont inter- 
venu.es à chaque rencontre, notam-
ment sur les modalités transitoires 
d’opération et le Règlement n° 19 de 
mesures transitoires concernant 
la Faculté des sciences de la santé, 
sur les multiples refontes de pro-
grammes et la commissaire Amel 
Aloui a siégé et participé activement 
au Groupe de travail sur le maintien, 
la promotion et la valorisation de l’en-
seignement en présentiel.

Collaboration, négociation,  
mobilisation

Cette année fut aussi l’occasion de 
travailler de près avec le Comité de 
négociation en place, pour étayer et 
développer la stratégie derrière des 
enjeux propres au rôle et respon-
sabilités de la vice-présidence aux 
affaires universitaires. Il lui parais-
sait important de porter le dossier 
des demandes d’augmentation et 
de transfert des budgets, tant dans 
le programme de perfectionnement 
et de stabilisation, que dans celui 
de l’intégration, possédant une vi-
sion globale sur ces programmes en 
ayant siégé aux deux comités depuis 
plusieurs années. 

Aussi, qui dit nouvelle négo dit : 
mobilisation, slogan, enracinement 
des demandes, etc. Dès l’automne, 
donc, nous avons mis en place le co-
comob (co-comité de mobilisation) 
qui regroupe plusieurs membres de 

l’équipe syndicale qui, par leur man-
dat, touchent de près ou de loin aux 
actions stratégiques de mobilisation 
à déployer en temps de négociation. 
On parle ici de collaboration entre 
la vice-présidence aux affaires uni-
versitaires, le CMI, la présidence, la 
vice-présidence à l’information, le 
Comité de négociation et Guillaume 
Courtemanche, notre conseiller à la 
mobilisation (CCMM-CSN). 

Rapidement, un consensus fut trou-
vé autour du slogan de la négo : En-
semble, INCONTOURNABLES ! Puis, 
la collaboration s’est poursuivie pour 
créer un visuel, élaborer le cahier 
d’enracinement des demandes et les 
actions de mobilisation à venir.

Soutien du  
Comité mobilisation-intégration

Avec l’arrivée de nouvelles per-
sonnes au Comité mobilisation-in-
tégration, la vice-présidence a sou-
tenu l’équipe en contribuant de près 
dans tous les dossiers et surtout, en 
ayant le souci de transmettre ses 
connaissances du mieux possible 
pour assurer une relève autonome 
et vigilante. Les membres peuvent 
compter sur une équipe solide, allu-
mée et investie. L’équipe du CMI a fait 
preuve d’adaptation, de résilience et 
d’entraide en naviguant entre plu-
sieurs dossiers en même temps  : 
49  assemblées d’unité, la mobili-
sation des membres, entre autres, 
par des chaînes téléphoniques, trois 
périodes annuelles d’analyse et d’ad-
ministration des projets d’intégra-
tion, des formations diverses pour 
les nouvelles personnes chargées de 
cours et sur les programmes exis-
tants, l’organisation et l’animation 
du party de Noël, du barbecue an-
nuel, d’activités de la vie syndicale, 
d’hommage aux retraité.es ; la ré-
daction des SPPEUQAM intégration/
perfectionnement/stabilisation, en 
plus de répondre aux questions des 
membres. Merci à Simon, Lorraine, 

Marie-Claude et Verushka pour votre 
soutien, mais surtout, pour l’énergie 
et le dynamisme que vous insufflez 
au SPPEUQAM !

Responsabilités exécutives

En tant que membre du Comité exé-
cutif du Syndicat, la vice-présidence 
assume, avec ses collègues, plu-
sieurs responsabilités en lien avec 
la régie interne, l’administration des 
affaires courantes, et le bon fonc-
tionnement du Syndicat. Cette an-
née, plusieurs politiques ont fait l’ob-
jet de révision : la Politique interne, 
la Politique électorale et une partie 
des Statuts et règlements. 

L’aspect diplomatique fait éga-
lement partie des tâches de la 
vice-présidence aux affaires uni-
versitaires, notamment par l’ac-
compagnement et le soutien à la 
présidence dans les relations poli-
tiques avec la direction. D’ailleurs, 
plusieurs rencontres ont eu lieu 
cette année avec le recteur, et ce, à 
plusieurs reprises et sur différents 
enjeux ; avec la vice-rectrice au dé-
veloppement humain et organisa-
tionnel (VRADHO) et la directrice du 
Service du personnel enseignant 
(SPE) sur les modalités transitoires 
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de la Faculté de la Santé ; avec le 
Syndicat des employé.e.s de soutien 
de l’UQAM (SEUQAM) sur des enjeux 
communs, comme la modification 
du Règlement n° 3 sur la procédure 
de désignation à l’UQAM, etc.

Enfin, la vice-présidence a participé 
à plusieurs instances de la Fédéra-
tion nationale des enseignantes et 
des enseignants du Québec (FNEEQ-
CSN), comme le congrès extraordi-
naire, le conseil fédéral et le regrou-
pement université.

Le mandat de la vice-présidence 
aux affaires universitaires venant 
à terme à la fin avril, le moment est 
donc venu de passer le flambeau 
pour ce poste.

C’est un peu la ligne d’arrivée d’un 
marathon qui fut de trois mandats 
consécutifs, ponctués par divers 
défis et missions, demandant d’en-
dosser plusieurs chapeaux et ap-
pelant à gérer plusieurs dossiers en 
même temps. Parmi ceux-là, trois 
négociations, des remplacements 
dans l’équipe du Comité de mobili-

sation-intégration (CMI) ainsi que 
toutes les autres responsabilités 
qui relèvent de la fonction, comme 
le Comité de liaison institutionnel 
(CLI), la représentation aux ins-
tances et, bien sûr, la mobilisation.

Nathalie Blanchet
Vice-présidente  
aux affaires universitaires

COMITÉ MOBILISATION-INTÉGRATION

De nombreuses activités inclusives
Le Comité mobilisation-intégra-

tion (CMI) est l’équipe du syndicat 
chargée, d’une part, de certaines 
tâches d’organisation (assemblées 
d’unité, nomination des représen-
tant.es, informations aux membres, 
etc.) et, d’autre part, du fonction-
nement du programme d’intégra-
tion. La mobilisation est une partie 
centrale du mandat du Comité. Le 
CMI est également responsable des 
activités syndicales et sociales fa-
vorisant la communication entre 
les membres, leur permettant de se 
connaître et de favoriser une meil-
leure cohésion au sein du syndicat. 
L’objectif est de tisser une solidari-
té en organisant des activités dans 
lesquelles les membres se recon-
naissent. 

La composition du CMI a évolué 
au cours de l’année. Marie-Claude 
Garneau a été réélue à son poste 
d’officière lors de l’assemblée sta-
tutaire du 22 avril 2025. Lorraine 
Doucet a aussi été élue, à la suite 
du départ de Laurence Castonguay 
Emery, dont le troisième mandat a 
pris fin en avril 2025. De plus, lors 
de l’assemblée générale du 11  dé-
cembre  2025, Verushka Lieute-
nant-Duval, chargée de cours au 
département d’histoire de l’art, a été 
élue pour remplacer Simon Leclerc 
au trimestre d’hiver 2026. Simon a 
ainsi pu profiter pleinement de son 
congé parental.

Slogan et événements spéciaux

Sur le plan de la mobilisation poli-
tique, à la suite du dépôt du nouveau 
cahier de demandes lié au renouvel-
lement de la convention collective, 
le travail a principalement consisté, 
au début de l’année 2026, à la réali-
sation du nouveau slogan Ensemble, 
INCONTOURNABLES !, en collabora-
tion avec la vice-présidence à l’in-
formation et toute l’équipe syndi-
cale.

Outre cette implication politique, 
le travail de mobilisation du CMI au 
cours de l’année 2025-2026 a tourné 
autour d’événements sociaux que 
l’équipe a souhaité rassembleurs : 

•	 Le traditionnel barbecue esti-
val du SPPEUQAM a eu lieu le 
9  juin  2025 pour se retrouver 
entre collègues et souligner l’ar-
rivée de l’été (malgré la pluie, qui 
nous a gardés à l’intérieur) ;

•	 Une sortie d’ornithologie sur 
l’île Notre-Dame s’est tenue le 
19 septembre. En compagnie de 
deux guides du Club d’ornitholo-
gie de Longueuil (COL), les par-
ticipant.es ont parcouru environ 
quatre kilomètres à pied autour 
de l’île, à la découverte de nom-
breuses espèces d’oiseaux. La 
randonnée s’est terminée autour 
d’un lunch en toute convivialité 
dans la roseraie derrière la Bios-
phère, sur l’Île Ste-Hélène.
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Lorraine Doucet 
Marie-Claude Garneau 
Simon Leclerc (avril à décembre) 
Verushka Lieutenant-Duval (janvier à avril)
Conseillères et conseiller  
à la mobilisation-intégration

•	 Pour souligner la Journée na-
tionale des personnes chargées 
de cours sous le thème Des ex-
pertises diversifiées enseignées 
avec passion, le CMI a organisé un 
5 à 7 festif au lieu social du Syn-
dicat le 20 novembre. Plus d’une 
trentaine de personnes chargées 
de cours se sont réunies pour se 
célébrer et échanger autour de 
leurs pratiques enseignantes et 
leurs expertises.

•	 Enfin, le traditionnel Party Noël-
lesque du SPPEUQAM a eu lieu le 
12 décembre 2025, encore une 
fois au restaurant de l’Institut de 
tourisme et d’hôtellerie du Qué-
bec. Une « câleuse » de musique 
traditionnelle, accompagnée de 
deux musiciens, ont permis aux 
membres de s’essayer à quelques 
pas de danse dirigée, et ce, sans 
oublier les nombreux prix de pré-
sence qui ont été distribués. Le 
CMI a également souligné le dé-
part à la retraite d’une vingtaine 
de personnes chargées de cours.

Le Comité mobilisation-intégration 
croit en la nécessité d’organiser 
autant des activités sociales que 
des actions plus politiques avec les 
membres, et ce, pour susciter un 
sentiment d’appartenance et d’en-
gagement au sein de son corps de 
métier.

Assemblées facultaires  
et départementales

Les 7 assemblées d’unité facultaires 
se sont tenues du 12 au 29 mai 2025 
au lieu social du Syndicat. Toutes et 
tous les membres dont les activités 
d’enseignement sont liées à une fa-

culté ont été chaleureusement invi-
tés à prendre part à leur assemblée, 
ce qui a permis aux personnes pré-
sentes de partager leurs préoccupa-
tions. Les élections pour les postes 
de représentation aux comités et 
instances facultaires ont également 
été tenues. 

Les 42 assemblées d’unité dépar-
tementales ont également été ré-
alisées du 17 février au 16 avril 2026 
avec une participation des membres 
du SPPEUQAM relativement sem-
blable à celle de l’an dernier. Le CMI 
tient à nouveau à souligner l’impor-
tance de tenir ces assemblées en 
présentiel, afin de permettre les ren-
contres humaines et promouvoir la 
force d’une mobilisation à l’intérieur 
des murs de l’UQAM.  

Intégration 

Le budget annuel d’intégration est 
de 600 000 $, auquel s’est addition-
née la somme issue des projets non 
réalisés en 2024-2025 ainsi qu’un 
montant de 36 000 $ à la suite d’un 
règlement de grief. Comme chaque 
année, ce montant est distribué en 
trois temps ; lors de la procédure 
annuelle en été, puis lors des pro-
cédures ponctuelles (ad hoc) en au-
tomne et en hiver. Au total, 255 pro-
jets d’intégration ont été approuvés 
au cours de l’année, une augmenta-
tion de 18 projets par rapport à l’an-
née précédente. La répartition des 
demandes a été la suivante :

· Procédure annuelle-été 2025 -  
153 projets – 454 324 $ ;

· Procédure ad hoc-automne 2025 - 
52 projets – 143 144 $ ;

· Procédure ad hoc-hiver 2026 -  
50 projets – 176 249 $.

Les grandes lignes des attributions 
en intégration et en perfectionne-
ment ont été préparées par le CMI 
et publiées dans le SPPEUQAM-in-
tégration et le SPPEUQAM-perfec-
tionnement, disponibles sur le site 
web, ainsi que dans l’infolettre du 
SPPEUQAM.

Étant donné l’augmentation 
constante des besoins financiers sur 
le plan de l’intégration et la stagna-

tion de l’enveloppe budgétaire, nous 
souhaitons que celle-ci soit aug-
mentée de 22 % sur une période de 
quatre ans. Cette revendication fait 
d’ailleurs partie de nos demandes 
dans le cadre de la négociation pour 
le renouvellement de notre conven-
tion collective.

Séances d’information

Comme chaque année, le CMI or-
ganise des séances d’information, 
toujours au lieu social du Syndicat. 
En 2025, ces moments ont été des 
occasions pour les personnes char-
gées de cours de partager leurs ex-
p é r i e n c e s , 
leurs interro-
gations et les 
enjeux qu’ils 
et elles ont 
r e n c o n t r é s 
dans leur uni-
té. Du côté 
de l’équipe 
s y n d i c a l e , 
il s’agit d’un 
moment im-
portant pour 
s’informer de 
la réalité des 
membres sur 
le terrain.

Ainsi, le CMI a organisé cinq séances 
d’information en 2025 : 

•	 Comité de liaison local et inté-
gration - 16 septembre 2025

•	 Accueil des nouvelles per-
sonnes chargées de cours -  
21 octobre 2025

•	 Perfectionnement et mise 
à jour des connaissances -  
22 octobre 2025

•	 Retraite (en ligne) –  
7 mai et 31 octobre 2025

Continuons à travailler ensemble, 
votre implication fait toute la diffé-
rence !
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Le début de ce mandat à la tréso-
rerie a été notamment consacré 

à la finalisation des états financiers, 
lesquels avaient pris du retard du 
fait de nos préparatifs pour la grève 
de début février 2025, et, ponctuel-
lement, à l’accompagnement des 
membres du Comité de surveillance 
des finances dans leurs travaux. 

C’est au travers de ces différentes 
démarches que quelques « bugs » 
de notre nouveau système de ges-
tion de la trésorerie ont pu être pro-
gressivement repérés et heureuse-
ment réglés depuis. Les exercices 
d’entrée de données ont pu ensuite 
être réalisés tout au long de l’année 
sans autres problèmes avec l’aide 
précieuse de notre adjointe d’admi-
nistration, Violaine Gasse. 

Changement d’institution  
financière

Par la suite, après avoir procédé à 
un comparatif des services propo-
sés par différents établissements 
bancaires, nous avons opté pour 

un changement d’institution fi-
nancière. Le SPPEUQAM est donc 
passé de la Caisse Desjardins de la 
Culture (choix dicté à l’époque par la 
proximité physique de leurs locaux) 
vers la Caisse d’économie solidaire 
Desjardins, institution de référence 
pour notre centrale syndicale, spé-
cialisée dans les organismes com-
munautaires, syndicaux et à but non 
lucratif. 

Nos derniers placements étant arri-
vés à leur terme, nous avons dépo-
sé ces montants dans des comptes 
d’épargne à terme (un, trois et cinq 
ans), à un taux d’intérêt fixe garanti 
intéressant. En vertu d’une entente 
avec la Caisse, il sera toujours pos-
sible de récupérer ces montants en 
cas de conflit de travail, alors que 
l’ancienne Caisse nous proposait de 
nous les prêter. Les sommes ainsi 
placées sont utilisées par la Caisse 
pour financer des projets locaux, 
notamment dans le milieu commu-
nautaire. En bref, notre Fonds de 
défense professionnelle (FDP), bien 
qu’étant investi de façon prudente 
et éthique, est en constante aug-
mentation et désormais facilement 
accessible.

Fonds de défense  
et de négociation

En ces temps de négociation, il est 
bon de rappeler que les flux de tré-
sorerie, tant à l’interne qu’avec nos 
partenaires syndicaux, peuvent se 
révéler par moments plus intenses. 
D’une part, nous sommes parfois 
amenés à multiplier nos instances 
(assemblées générales, conseils 
syndicaux) afin d’échanger autant 
que possible sur l’évolution de notre 
négociation, tout en nous préparant 
à utiliser au besoin notre Fond local 

de grève et de lock-out (FLGL) en 
complémentarité avec le Fonds de 
défense professionnelle (FDP) de la 
CSN. 

D’autre part, nous nous assurons 
de pouvoir bénéficier de l’appui 
tant stratégique que financier du 
Conseil central du Montréal métro-
politain (CCMM-CSN), au travers du 
Service d’appui aux mobilisations et 
à la vie régionale (SAMVR) et du FDP 
de la CSN, et de notre fédération, via 
le fond de négociation de la Fédé-
ration nationale des enseignantes 
et des enseignants du Québec 
(FNEEQ-CSN), lequel est versé une 
fois la nouvelle convention signée 
(30 000 $ cette année). 

À cela, d’autres frais peuvent s’ajou-
ter. Cette année, par exemple, le 
nouveau Comité de négociation, 
fraîchement élu à la fin de l’été 2025 
(et donc libéré), a organisé des 
rencontres dès l’automne avec les 
membres afin d’enrichir, renouveler 
et affiner les données déjà collec-
tées par l’équipe syndicale pour éta-
blir les grandes lignes du cahier de 
négociation. 

Montant affecté dans notre FDP

Le SPPEUQAM a réalisé cette an-
née, pour diverses raisons (dont une 
augmentation des inscriptions à 
l’automne qui a compensé la baisse 
du nombre de personnes étudiantes 
en provenance de l’étranger et la fin 
du Programme d’expérience québé-
coise, ainsi qu’une baisse circons-
tancielle du nombre de libérations), 
une relative bonne performance fi-
nancière. 

À l’approche du renouvellement de 
notre convention collective, on re-
cherche un équilibre entre le ren-
forcement de notre levier finan-

TRÉSORERIE

Une année de consolidation, de 
transformation et d’ajustements 
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cier (FLGL) et le déploiement des 
moyens nécessaires pour mobiliser 
nos membres autour de ce projet 
collectif. C’est pourquoi, lors de l’as-
semblée générale statutaire d’avril, 
nous vous proposerons d’affecter 
un montant conséquent dans notre 
Fonds de défense professionnelle 
(FDP), tout en conservant des liqui-
dités pour faire face aux imprévus 
et s’assurer de la réussite de notre 
négociation. 

Situation financière saine

Finalement, du fait de l’évolution 
de la conjoncture et des pratiques 
existantes, plusieurs politiques du 
SPPEUQAM ayant potentiellement 
une influence sur la trésorerie (po-
litiques de solidarité, de rembour-
sement, de libérations et du FLGL) 
seront probablement ajustées dans 
la prochaine année. 

Une gestion pertinente de nos dé-
penses et de nos liquidités nous 

place dans une situation financière 
saine, qui nous permet de dispo-
ser des fonds nécessaires pour le 
fonctionnement harmonieux de 
l’ensemble de nos activités et qui 
devrait se refléter dans un budget 
prévisionnel à la fois prudent et ré-
aliste. Une fois de plus, notre péren-
nité financière semble assurée.

Stéphane Daniau
Trésorier

Bourses et dons de solidarité 
Comité exécutif (dons de 150 $)

Syndicat des employés du centre de ski Montbélu CSN

Syndicat des travailleuses et travailleurs en intervention 
communautaire

Syndicat des travailleurs de Demix Lasalle Longueuil CSN

Syndicat des travailleuses et travailleurs de l’Hotel Pur 
Québec CSN

Syndicat des travailleuses et travailleurs de Librairie Re-
naud Bray

Syndicat des travailleuses et travailleurs de l’Hotel Reine 
Elisabeth

MASSE (Mouvement autonome et solidaire des sans-em-
ploi)

FRAPRU – Fond d’action populaire en réaménagement ur-
bain

Dans la rue (Le bon dieu)

Centre de santé des femmes de Montréal

UTTAM - Union des travailleurs et travailleuses acciden-
té-e-s de Montréal

Fondation Léo-Cormier

Fondation Léa-Roback

MEPACQ (Mouvement d’éducation populaire et d’action 
communautaire du Qc)

TROVEP (Table régionale des organismes volontaires 
d’éducation populaire de Montréal

CCEM (Comité chômage de l’Est de Montréal)

SUCO Solidarité Union COopération

ICÉA (Institut de Coopération pour l’Éducation des adultes)

MCVI (Mouvement contre le viol et l’inceste)

La Conversation

Co-savoir

Conseil syndical (dons de 1000 $ à 1550 $)

Revue à Babord	

Alternatives

Syndicat des travailleurs de Demix Lasalle Longueuil CSN

Syndicat des travailleuses et travailleurs de Librairie Re-
naud Bray

Assemblée générale (bourses et dons de 300 $ à 2500 $)

Centre des travailleurs et travailleuses immigrants

Fondation UQAM - Montréal Campus

Travailleuses et travailleurs pour la justice climatique

Fonds jeunesse du journal des Alternatives

Bourse Christiane Malet

Bourse Laurie-Girouard

Bourse Sylvie Samson - Multi-femmes

BQAM-E Atelier communautaire de réparation de vélos

Centre international de solidarité ouvrière (CISO)

Centre québécois d’éducation aux médias et à l’informa-
tion (CQEMI)

Coordination du Québec de la Marche mondiale des 
femmes (CQMMF)

Amnistie internationale

Groupe de recherche et d’intervention sociale (GRIS-MON-
TRÉAL)

Coalition Main Rouge

Panier de Noël de la CSN

IRIS - institut de recherche et d’information socioécono-
miques

LDL – Ligue des droits et libertés

Comme chaque année, des membres du Syndicat ont par-
ticipé à la cérémonie de remise du don en mémoire à Syl-
vie Samson organisée par le SEUQAM.
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Marjolaine Béland
Secrétaire générale

Les dossiers amorcés au cours 
des deux dernières années se 

poursuivent. Depuis avril 2025, le 
secrétariat général a finalisé plu-
sieurs dossiers majeurs. Rédigée 
en collaboration avec la présidence, 
d’abord, puis avec le Comité exécu-
tif, la révision de la Politique électo-
rale a été présentée aux différentes 
instances et adoptée par l’Assem-
blée générale du 2  février  2026, 

conjointement avec la Politique de 
protection des renseignements per-
sonnels. Dans le cadre de ce dernier 
dossier, des documents complé-
mentaires — notamment le proto-
cole et le registre des traitements 
— ont été élaborés. Leur rédaction 
a été réalisée en collaboration avec 
la conseillère syndicale, Patricia Lé-
vesque (FNEEQ-CSN), ainsi qu’avec 
l’appui d’Adriane Porcin de la firme 
externe Advenant Consultants.

Une autre politique, celle de la régie 
interne, vise à améliorer et à mieux 

encadrer divers aspects du fonc-
tionnement de l’équipe syndicale. 
Elle a été élaborée et adoptée par 
les membres du comité exécutif en 
décembre 2025 et sera également 
présentée aux membres du Syndi-
cat afin d’être adoptée lors d’une 
prochaine assemblée générale. 

De plus, l’implantation de la plate-
forme Sentinelle, initialement pré-
vue pour décembre 2025 et ayant 
pour but de faciliter le suivi des dos-
siers de griefs, a malheureusement 
été retardée. Sa finalisation sera 
par contre facilitée par le rempla-
cement récent du poste vacant au 
Comité des agentes et agents de 
relations de travail (CAART).

Réunions syndicales

Plusieurs réunions sont organisées 
chaque année afin d’informer et de 
consulter les membres. À la date 
de la publication du présent bilan, 
le secrétariat général a convoqué 
41 réunions du comité exécutif, huit 
assemblées générales — incluant 
la statutaire d’avril 2026 — ainsi 
qu’un conseil syndical. Un atelier 
sur les impacts de la précarité a 
été proposé au conseil syndical du 
15 septembre 2025. Il a été précédé 
d’une présentation de Pierre-David 
Desjardins, délégué à la coordina-
tion du Regroupement université 
de la FNEEQ‑CSN. Le rapport de la 
FNEEQ expose les constats relatifs 
aux impacts de la précarité sur la 
vie personnelle et la santé psycho-
logique des personnes chargées de 
cours.

À ces instances s’ajoute l’organi-
sation des rencontres de l’équipe 

syndicale réunissant les membres 
du Comité exécutif, du Comité de 
négociation, du Comité mobilisa-
tion‑intégration ainsi que du Comité 
des agentes et agents de relations 
de travail. Deux demi‑journées de 
travail ont également permis au Co-
mité exécutif de se pencher sur des 
dossiers particuliers.

Nouveaux membres de l’équipe

Le secrétariat général assume la 
responsabilité de l’organisation du 
travail, ce qui comprend l’accueil 
des nouvelles personnes de l’équipe 
syndicale, la préparation des es-
paces de travail et des outils infor-
matiques, ainsi que l’accompagne-
ment des élu.es dans leur prise de 
fonction. 

Au cours de l’année, cinq personnes 
ont intégré l’équipe syndicale et 
trois élu.es ont changé de rôle, pour 
un total de huit personnes à soute-
nir dans de nouvelles fonctions.

Je souhaite exprimer toute ma re-
connaissance à Violaine Gasse, 
adjointe d’administration au 
SPPEUQAM. Sa compétence, sa 
connaissance fine de notre organi-
sation et, surtout, son dévouement 
indéfectible permettent au Syndi-
cat de fonctionner efficacement au 
quotidien.

Coordination: Richard Bousquet	 Mise en page et révision des textes : Violaine Gasse 
Photos : Dominic Morissette, CSN (pages 3, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 16)	 Impression : Repro-UQAM
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Des politiques créées ou révisées, une 
soixantaine de réunions organisées


